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Chambre 
des Représentants 

SESSION 1957-1958. 

12 FÉVRIER 1958. 

PROJET DE LOI 

complétant l'article 12 de la loi du 6 septembre 
1895 relative aux recours en appel et en cassa­ 

tion en matière d'impôts directs. 

AMENDEMENT 
PR:f:SENTE PAR M. PHILIPPART. 

Article unique. 

Remplacer le texte de cet article par ce qtti suit : 

Il est ajouté ce qui suit à l'article 12 de la loi du 6 sep­ 
tembre 1895. modifiée par la loi du 23 juillet 1953, releiiue 
aux recours en appel et en cassation en matièce d'impôts 
directs: 

« La Corir peut d'office ou sur demande d'une des par­ 
ties. renvoyer l'affaire au directeur prooinciel pour com­ 
plément d'information y compris le cas échéant examen de 
griefs nouveaux et prise d'une nouvelle décision sujette 
à appel comme la première:» 
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Kamer 
der Volksvertegenwoordigers 

ZITTING 1957-1958. 

12 FEBRUARI 1958. 

WETSONTWERP 

ter aanvulling van artikel 12 van de wet van 
6 september 1895 aangaande het verhaal in 
beroep en in verbreking terzake van directe 

belastingen. 

AMENDEMENT 
VOORGESTELD DOOR DE HEER PHILIPPART; 

Enig artikel. 

De tekst van dit artikel vervangen door wat volgt : 

Aan artikel 12 van de wet van 6 september .r 895, gewij­ 
. zigd bii de wet van 23 juli 1953, aangaande het verhaal 
in beroep en in verbreking terzake van directe belastingen. 
toevoegen wat· volgt : 
«Het Hof mag ambtshalve of op verzoek van een der 

partijen de zaak terugzenden naar de provinciale directeur 
dec belastingen voor bijkomend onderzoek, met inbegrip 
van het gebeurlijk onderzoek van nieuwe grieven en het 
nemen van een nieuwe beslissing. die, zoals de eerste, voor 
beroep vatbaar is. » 

M. PHILIPPART, 
P. HARMEL. 

JUSTIFICATION. 

L'nrtlcle 12 de la loi du 6 septembre 1895. modifiée par la loi du 
23 juillet 1953, dispose. sous la rubrique « Des recours devant la 
cour d'appcl e : ' 

« La cause est jug~e sans ministère d'avoué ». 

C'est tout. 
Ce laconisme a eu pour conséquence que r administration et les cours 

de cassation et d'appel ont dû réglementer, par des emprunts à la pro­ 
cédure civile et aux lois coordonnées elles-mêmes relatives aux impôts 
sur les revenus, fa procédure devant la Cour en matière dimpöts 
directs. 
Or, la matière des impôts sur les revenus est devenue extrêmement 

compliquée. voire broussailleuse. Aussi bien. dans maints litiges le 
droit et Ic fait se compénètrcnt intimement et rendent malaisée la légi­ 
time défense de ses droits par le contribuable. 

Voir: 
826 ( 1957-1958) : 
- N'' 1 : Projet transmis par Ic Sénat. 

VERANTWOORDING. 

Artikel 12 van d.- wet van 6 september 1895, gewijzigd bij de wet 
van 23 juli 1953. bepaalt in rubriek « Beroep vóór de Hoven van 
beroep»: 

« De zaak wordt berecht zonder tussenkomst van pleitbezorqer. » 

Verder niets. 
Oit laconisme heelt het bestuur alsook de Hoven van cassatie en 

van beroep ertoe genoopt een reglementering in te voeren, ontleend 
aan de burgerlijke rechtspleging en zelfs aan de samengeordende wet­ 
ten betreffende de inkomstenbelastingen, om de rechtspleging vóór het 
Hof inzake directe belastingen te regelen. 
Welnu, het is een feit dat de materie betreffende de inkomsten­ 

belastingen uiterst ingewikkeld, ja zelfs onontwarbaar is geworden. 
ln menig geschil zijn het recht en het feit innig verbonden. waardoor 
de wettige verdediging van de rechten van de belastingplichtiqe wordt 
bemoeilijkt. · 

Zie, 
8Z6 ( 1957-1958) : 
- N' I : Ontwerp door de Senaat overqezonden. 

G. - 203. 
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Enlùrc qu'elle en ait Ic drolt, lil Cour d'appel recourt très rarement 
,1 unr ex pcrtisc aux fins de démêler Ir différend : de là une confiance 
parfois cx aqérée dans les données de l'Instuction administrative. 

Aussi bleu les cours sont pressées pnr l'accurnulatton des arriérés 
qu'elles ne parvicnneut guère, en dépit d'une activité très poussée des 
chambres fiscales, à résorber. 

C'est pour aider à cette résorption qu'une proposition de loi a été 
déposée au Sénat. admise á l'unanimité par la Commission sénatoriale 
des Ilnanccs et votée unanimement par Ic Sénat lui-même. Cette pro­ 
position amende. par un ajouté. Ic texte de l'article 12 : « En ms de 
» désistement du contrlbuub le, accepté par l'adminlstrntlon. la Cour 
» entérine celui-ci sans exnmcn du fond. L'nrrët d'entérinement clôt 
» définitivement la contcstanon.» 

La commission des Finances de ln Chambre n consacré il l'examen 
de cette proposition de longues heures de délibërntions. à une première 
séance d'abord, puis durant toute la séance subséquente. Elle na pu 
se rallier à linittative sénatoriale et c'est à la presque unanimité que le 
texte a été repoussé. Pourquoi 1 
On n pensé que la Cour d'appel, l "' et dernière instance judiciaire 

en matière d'impôts directs. une fois saisie du litige, avait Ic devoir de 
trancher Ic différend. Le « décrètement :. passif et « les yeux fermés '-> 
d'un désistement du contrlbuable a paru entamer les prérogatives de la 
Cour et, dans un avenir peut-être éloigné, permettre certaines com­ 
plaisances d'un haut fonctlonualre pour un redevable appuyé ... 

Il est certain que k désistement s'accompaqne qénérnlement de cer­ 
tains abattements négociés entre le redevable et l'administration. 
Peut-on demander à la Cour de couvrir de son autorité des « trans­ 
actions». lâchons le mot, dans des matières d'ordre public qui lui sont 
soumises et soumises à elle seule dès l'acte d'appel 7 Peut-on lui impo­ 
ser de donner son approbatur passif à un règlement du litige dont elle 
ne connait pas et n'aurait pas à connaitre les éléments 1 

II fout pourtant relever que jusqu'en ces toutes dernières années, la 
pratique courante était que la Cour donne acte du désistement du rede­ 
'(able et entérinât ainsi l'accord lntervenu. Mais elle contrôlait ou pou­ 
vait contröler les éléments de cet accord d juger de sa léqitimité au 
droit de la loi. 

Relevons aussi que d'éminents juristes se prononcent pour limiter 
l'action de la Cour d'appel, en cas de désistcmct1t, au « donner acte » 
d'icelui. 

C'est ainsi que les auteurs hautement autorisés de ln seconde édition 
du Traité de la Procédure Fiscale Contenrieuse. MM. Marcel Fe ye, 
Charles Cardyn et Robert Roelandt [Bruvlant, 195.S) écrivent au 
n° l0-1 du volume pp. 126 et 127 : 

« !04. - Désistement. Alors qu'un recours est pendant devant la 
» Cour d'appel. un accord peut intervenir entre parties. aux termes 
» duquel le directeur reconnait qu'il y a lieu de procéder à un dêqrè­ 
» verncnt total on partiel des cotisations litigieuses. Mais conformément 
» à une règle impérative, le déqrëvcrnent est soumis à ln condition du 
» dépôt. au greffe de la Cour, d'un acte- de désistement signé par le 
» réquéranr. 

» Il échet d'observer, tout d'abord. que pareil désistement est vala- 
~ bic en matière fiscale. parce qu'en l'espèce il ne porte pas sur Ic 
» fond du droit, mais seulement sur linstance. 

» Or. le désistement d'instance est permis en toute matière, même 
» d'ordre public [Glasson et Tisser: ,1 Traité théorique et pratique 
'> d'orqantsation judiciaire, de compétence et de procédure civile.» 
» Parts, T. ll. n" 565. Gand. 4 déc. 192S. /. T.. 1932. 2'12). 

» Il est à peine besoin de souligner qu'en l'occurrence le désistement 
» est parfait puisque exigé par Fudnunixtrntton qui l'accepte forcément. 

» ... Depuis l'arrêt du 18 mai 1933 (Pas. 1933. 1, 35) la question 
» n'est plus controversée et la Cour d'appel comme toute antre [uri­ 
» diction. en n'importe quelle matière. même d'ordre public. notamment 
» en matière fiscnle. lorsqu'elle est sollicitée de décréter un désiste­ 
» ment qui rencontre l'accord des deux parties. est tenue de Ic faire 
» alors même qu'elle coostaterait que la procédure qui l'a saisie est 
» réguliëre-. » 

Comme dit supra, nous ne pouvons nous rallier à cette opinion et 
tenons pour essentiel Ic respect du contrôle de la Cour sur le dénoue­ 
ment du procès fiscal dont elle a été saisie. 

Mais n'y a-t-il donc rien à faire pour améliorer [;:, procédure et 
hâter la solution des milliers de procès qui attendent une décision? 

Hoewel het daartoe gerechtigd is, neemt het Hof van beroep zeer 
zelden zijn toevlucht tot expertise om het geschil op te klaren: hieruit 
volgt een soms overdreven vertrouwen ln de gegevens vau het admi­ 
nistratlcf onderzoek. 
Tevens qaan de Hoven haastig te werk wegens de ophoping van 

de achterstallige zaken. die zij, ondanks een zeer snelle bedrijvigheid 
van de ftskale kamers, niet kunnen wegwerken. 
Om die achterstand weg te werken werd een wetsvoorstel bij 

de Senaat ingediend; het werd eenparig goedgekeurd in de Senaars­ 
commissie van Financiën en door de Senaat zelf. Dit voorstel wijzigt. 
door middel van een toevoeging. de tekst van artikel 12 : « ln geval 
.,, v<111 afstand van het g.-ding door de belastingplichtige. annqcnomcn 
» door het beheer. wordt deze bevestigd door het Hof, zonder onder­ 
» zoek ten gronde. Het arrest van bevestiqtnq maakt dcftnietef een 
» einde aan het geschil. » 

De Kamercommissie voor de Financiën heeft aan het onderzoek van 
dit voorstel urenlanqe besprekingen qewüd, die na een eerste ver­ 
gadering ook de gehele daaropvolqende vergadering in beslag namen, 
Zij kon zich niet aansluiten bij het initiatief van de Senaat, en met 
nagenoeg algemene stemmen werd die tekst verworpen. Waarom? 

Men was de mening toegedaan dat het Hof van beroep. eerste en 
laatste rechterlijke instantie inzake directe belastingen, cens dat het 
gcschil bij dit Hof aanhangig is, de plicht had het geschil te beslech­ 
ten. Het passief beslissen en het « met gesloten ogen >> afstand doen 
van de belastingplichtige bleken een inbreuk te zijn op de prerogatieven 
van het Hof en. zouden, in een misschien verre toekomst. kunnen 
meebrengen dat een hoog ambtenaar al te inschikkelijk wordt voor 
een belastingplichtige die protectie geniet. .. 
Het staat vast dat de afstand doorqaans gepaard gaat met zekere 

verlagingen. die tussen de belastinqpltchtlqc m het bestuur worden 
bedongen. Mag men aan het Hof vragen met zijn gezag de - laten wij 
zeggen - «transacties» re dekken inzake aangelegenheden van dwin­ 
gend recht welke aan het Hof en aan het Hof alléén zijn voorgelegd. 
vanaf de instelling van het beroep? M<1g men aan het Hof opleggen 
zijn passieve goedkeuring te hechten aan de regeling van het geschil 
wanneer het geen kennis heeft noch zou hebben van de gegevens 
ervan ? 

Men verlleze niet uit het oog dat tot de allerlaatste jaren toe, als 
practijk gold dat het Hof akte verleende van de afstand van de 
belastingplichtige en aldus de gesloten overeenkomst bekrachtigde. 

Het controleerde echter - of kon dat althans - de gegevens waarop 
dat akkoord berustte en oordeelde of het aan de eis van de wet beant­ 
woordde. 
Stippen wij -.:veneens aan dat vooraanstaande rechtsgeleerden de 

opvatting verdedtqden dat het Hof van beroep zich in geval van 
afstand ertoe moet beperken. van die afstand < akte te verlenen ». 

Zo schrijven de zeer gezaghebbende auteurs van de tweede uitgave 
van het Traité de la Proc"édure fiscale contentieuse. de heren Marcel 
Feye. Charles Cardyn en Robert Rodandt [Bruylandt. 1958). onder 
n' 104. blz. 126 en 127 van hun werk: 

« IO-f. - Désistement {Afstand). Terwijl een beroep aanhanqiq 
» is bij het Hof van beroep. kunnen partijen tot een akkoord komen, 
» volgens hetwelk de directeur erkent dat er grond is tot het verlenen 
» van gehele of gedeeltelijke ontlastinq van de betwiste stortingen. 
» Overeenkomstig een imperatieve regel is evenwel voor de ontlastinq 
» vereist dat ter griffie van het Hof een door verzoeker ondertekende 
:-> akte van afstand wordt neergelegd. 

» Hierbij dient in de • eerste plaats te worden opgemerkt dat der­ 
» gelijke afstand geldig is inzake belastingen, omdat de .ifstam.l in dit 
» geval niet de grond van het recht maar enkel het geding betreft. 

:; Afstand van het geding nu is voor gelijk welke zaak toeqestaan, 
» zelfs voor zaken van dwingend recht [Glasson et Tisser: « Traité 
» théorique et pratique d'orqanlsatlon judiciaire. de compétence et de 
» procédure civile ,,. Parijs. D. Il. n" 565. Geat, ➔ dec. 1928. /. T., 
» 1932. 212). 

" Het behoeft dan ook ge.-n verder betoog, dat de afstand ten volle 
» gewettigd is. daar hij wordt geëist door het Bestuur dat hem nood­ 
» zakclijkerwijze aanvaardt. 

» .. Sinds het arrest van 18 mei 1933 [Pas. 1933, 1, 35) is dat geen 
» omstreden punt meer en is het Hof van beroep, net nis elk ander 
» rechtscollege, in om het even welke zaak, zelfs in zaken van dwin­ 
» gcnd recht. en met name in belastingzaken, gehouden d~ afstand 
» uit te spreken. wanneer het om die uitspraak wordt verzocht en 
» beide partijen het over de afstand cens zijn, ook al mocht het vast­ 
» stellen dat de procedure, volgens welke de zaak aanhangig is 
» gemaakt. regelmatig is. » 

Zoals hierboven gezegd. kunnen wij deze opvatting niet delen en 
:ijll wij van mening dat het van overwegend belang is dat de controle 
van het Hof op de afloop van het belastinqqeschil, dat bij het Hof 
aanhanqiq is. wordt nageleefd. 

Is er dan geen enkele mogelijkheid om de procedure te vereenvou­ 
digen en de uitspraak in de duizenden qeschdlen die nog aanhangig 
zijn te bespoedigen 7 
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La solution que nous préconisons a l'avantage de ne pas empiéter 
sur fr, compétence de b Cour d'appel et de ne pas lui imposer la ratifica­ 
tion d' « arranqements s sans qu'elle puisse et doive se rendre compte 
de leur Iëqalttë. "' 
Elle a cet autre avantage de permettre â la Cour de réclamer un 

complément d'information administrative sur un litige complexe et 
souvent mal mis au point par le dossier administratif. 

Enfin elle permettrait de redresser le griel du contribuable qui, 
devant la Cour, est brutalement et injustement limité dans ses demandes 
aux seuls griefs qu'il a pu énoncer dans sa réclamation. 

Il y a longtemps que tous les juristes « fiscalistes» appellent de' leurs 
vœux ln solution de cette irritante lésion dont souffre le redevable de 
condition moyenne ou modeste. Le rappel des conditions d'ordre public: 
de l'impôt et de sa juste application impose le redressement de ce grief 
dans une procédure normalisée. 
Ainsi. au cas où la décision première devrait ëtre redressée, elle le 

serait par Ja juridiction administrative qui l'a rendue et non plus par 
un accord entre tel fonctionnaire supérieur de l'administration centrale 
et le redevable. 

Ce redressement serait définitif à défaut d'appel contre la première 
décision et revu par la Cour en cas d'appel du contribuable. 

Oc door ons voorgestelde oplossing biedt het voordeel dat aan de 
bevoegdheid van het Hof van beroep niet getornd wordt en het Hof 
niet verplicht wordt «overeenkomsten» te bekrachtigen zonder dat 
het de wettelijkheid daarvan kan of mag controleren. 
Bovendien is er nog een ander voordeel. namelijk dat het Hof aan­ 

vullende inlichtingen van administratieve aard mag vragen omtrent 
een ingewikkeld geschil dat dikwijls op onnauwkeurige wijze ln het 
admlntstratief dossier ultgeengezet is. 
Ten slotte zou de belastingplichtig!" ook nieuwe grieven kunnen 

aanvoeren, daar waar hij nu voor het Hof op brutale en onrecht­ 
vaardige wijze beperkt wordt tot de grieven die hij ln zijn bezwaar­ 
schrift heeft kunnen uiteenzetten. 
Sinds lanq trachten de « fiscale » Juristen naar een oplossing van 

deze ergerlijke benadeling van de minvermogende belastingplichtigen. 
De voorwaarden van dwingend recht van de belastingheffing en de bil­ 
lijke toepassing daarvan vergen dat bedoelde grieven tijdens een nor­ 
male procedure zouden mogen ingeroepen worden. 
Indien de oorspronkelijke beslissing dus zou herzien worden, dan 

zou dit gebeuren door de administratieve rechterlijke instantie die de 
bedoelde beslissing genomen heeft en niet meer door een overeenkomst 
tussen een of andere hogere ambtenaar van het hoofdbestuur en de 
belastingplichtlge, 
De herzieninq in kwestie z:ou, evenals de oorspronkelijke beslissing, 

definitief zijn behoudens beroep en, in geval van beroep door de belas­ 
tingplichtige, zou het Hof bevoegd zijn om uitspraak te doen. 

M. PHILIPPART. 


